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I - Remarques générales

Ce projet de décision a le mérite de préciser publiquement le contenu des réexamens de sûreté et

d’améliorer les exigences sur certains points. Il consttue donc une avancée notable en matère de

transparence. Toutefois, il ne permet pas de clarifer complètement le processus, et notamment son

calendrier et ses acteurs. 

L’encadrement juridique actuel, même si cela dépasse le simple cadre de la consultaton, est pour le

moins imprécis. Le processus de décision doit impératvement être clarifé et formalisé. On ne peut

durablement se contenter de réexamen au calendrier glissant, suivis d’avis de l’ASN qui relèvent plus

du « non arrêt » que de la prolongaton, et de l’inconnu majeure concernant la place de la décision

ministérielle.

Une annexe ou un renvoi sur le site de l’ASN avec un calendrier général des réexamens, l’artculaton

précise  avec  les  visites  décennales,  les  liens  avec  les  principales  décisions  marquantes  (DAC,

autorisaton de mise en service, etc) perme6raient d’améliorer la compréhension générale.

Enfn, il serait légitme de clarifer les cas pour lesquels les amélioratons de sûreté à entreprendre

conditonnent le prolongement et même le simple redémarrage de l’INB.

Portée de la décision :

Il  serait  utle  de  préciser  la  portée  réelle  de  la  décision  puisque  la  lecture  de  l’artcle  2  amène

inéluctablement les questons suivantes :

- Combien d’INB sont-elles concernées par le point I1, et sont donc exclues ? La déterminaton

de  ce6e  date  étant  par  ailleurs  partculièrement  complexe  à  appréhender,  la  décision

gagnerait en lisibilité par une explicitaton de ce point. Par ailleurs, il serait partculièrement

regre6able que ce6e décision ne s’applique pas pleinement.

1� INB dont la date de remise du rapport de réexamen par l’exploitant se situe au plus 3 ans après l’entrée en 

vigueur.
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- Quelles INB sont concernées par les dossiers d’orientaton du réexamen (DOR) ? Le point IV

semble exclure  a minima l’ensemble des réacteurs et même considérer que les procédures

préalables  pour  les  VD2  des  réacteurs  1450  MWe sont  sufsamment  avancées  pour  les

exclure. Est-ce bien cela qui est signifé par le point IV ?

Clari%ca	ons nécessaires : 

- Lien entre visite décennale et réexamen : la lecture du projet de décision ne permet pas de

comprendre l’artculaton précise entre le rapport de réexamen et la visite décennale. 

- Rappel des éléments essentels des textes : par exemple, la date de remise du rapport de

réexamen  n’est  jamais  précisée  dans  la  décision.  L’artcle  24  du  décret  2007-1557  du  2

novembre 2007 fait-il foi ? 

Comme il fait lui-même référence à des délais fxés par d’autres décisions comme les décrets

d’autorisaton de créaton ou les autorisatons de mise en service, elles-même pas toujours

explicites, le public n’a pas vraiment les moyens de connaître les échéances. Les DAC les plus

anciennes par exemple ne donnent aucune informaton.

- La noton de  « condi	ons économiquement acceptables » mériterait d’être clarifée dans le

cadre de décisions en matère de sûreté nucléaire. La rédacton actuelle des textes laisse à

penser qu’il appartent au seul exploitant de défnir ce qu’il considère acceptable sans que

l’on sache s’il  est amené à préciser si  des amélioratons nécessaires et/ou possibles mais

« non économiquement acceptables » doivent également être présentées. 

Or  la  juxtapositon  de  notons  comme  « améliorer  autant  que  possible »  et  « condi	ons

économiquement acceptables » paraît porter a6einte à la noton même de sûreté. En toute

rigueur,  la  liste  complète  des  amélioratons  nécessaires  et  de  leurs  impacts  devrait  être

établie et publiée. 

L’exploitant et l’ASN devraient préciser ensuite lesquelles sont retenues ou non et pourquoi.

Le paramètre économique ne peut cons	tuer un critère ini	al d’évalua	on .

Calendrier :

Outre la transparence et l’informa	on sur le calendrier prévu, la ques	on de la  régularité dans le

temps des réexamens est problématque : ils doivent réellement aboutr tous les 10 ans, et donc à 20

ans, 30 ans, 40 ans et non en laissant glisser les dates comme ce fut le cas pour Fessenheim. Cela

nécessite donc d’antciper l'examen.

Les objec	fs des réexamens : 

1. Avoir pour objectf de porter la centrale au meilleur niveau de sûreté accessible ; 

2. Réexaminer toutes les conditons de fonctonnement de la centrale, et notamment la me6re

en conformité avec toutes les législatons dorénavant en vigueur, telle que la réglementaton

sur l'eau ; 
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3. Procéder à un examen approfondi des conditons d'utlisaton de la sous-traitance sur le site

et des conséquences potentelles sur la sûreté, afn d'en réduire l'utlisaton ; 

4. Faire de la mise en œuvre des recommandatons issues des ECS une conditon incontournable

de prolongaton ;

5. Inclure dans les objectfs des réexamen de sûreté les questons n'ayant pas fait l'objet des

ECS : risque terroriste, risque de piratage informatque, risque de crash d'avion. L'objectf

étant d'inclure dans la décision de prolongaton les préconisatons les plus pertnentes en la

matère pour améliorer la sécurité / sûreté de l'INB.

Transparence, exper	se et pluralisme :

Outre la publicaton ex-ante du calendrier de réexamen pour l’ensemble des INB, la procédure devrait

intégrer  des  mécanismes  perme6ant  d’associer  le  public  dans  le  respect  des  exigences  les  plus

récentes sur la partcipaton du public dans le domaine de la protecton de l’environnement. Débat

public, enquêtes publiques, procédures ad-hoc, renforcement du rôle et des moyens des CLI… les

possibilités ne manquent pas. Un débat public paraît de toute façon indispensable dans le cas des

réexamens de la 40ème année.

Enfn, la procédure actuelle ne semble laisser aucune place à l’indispensable analyse et expertse

pluraliste qui devraient pourtant être intrinsèques et pas relever de l’excepton.
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II - Remarques détaillées sur le texte

Projet de décision ASN relatve aux réexamens de sûreté - Version du 29/03/2013 1/11 

Décision n° 2013-DC-XXX de l’Autorité de sûreté nucléaire du XX relatve au réexamen de sûreté des

installatons nucléaires de base réalisé en applicaton des artcles L. 593-18 et L. 593-19 du code de

l’environnement

L’Autorité de sûreté nucléaire,

Vu le code de l’environnement, notamment ses artcles L. 120-1, L. 592-19, L. 593-18 et L. 593-

19 ;

Vu le code du travail ;

Vu le décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 modifé relatf aux installatons nucléaires de

base et au contrôle, en matère de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactves,

notamment ses artcles 24 et 76 ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 1999 relatf à la surveillance de l'exploitaton du circuit primaire

principal et des circuits secondaires principaux des réacteurs nucléaires à eau sous pression ;

Vu l’arrêté du 7 février 2012 fxant les règles générales relatves aux installatons nucléaires de

base ;

Vu les observatons du public recueillies lors de la consultaton organisée du xx au xx,

Décide :

Ar	cle 1er

La  présente  décision,  y  compris  son  annexe,  précise  les  conditons  de  réalisaton  des

réexamens de sûreté des installatons nucléaires de base prévus à l’artcle L. 593-18 du code

de l’environnement et le contenu des documents à transme6re à l’Autorité de sûreté nucléaire

dans le cadre de ces réexamens.

Ar	cle 2

I. – Les réexamens de sûreté pour lesquels la date limite de remise du rapport mentonné à

l'artcle L.  593-19 du code de l'environnement se situe au plus trois  ans après l’entrée en

vigueur de la présente décision ne sont pas soumis aux dispositons de celle-ci.

Commentaire :  C’est-à-dire ?  Il  faut  absolument  préciser  quelles  sont  ces  dates  limites  et/ou

comment on peut les connaître.  A minima,  une référence à un texte précis est nécessaire, et pas

simplement à l’ar cle L593-19.
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II.  –  Les  dossiers  d’orientaton de  réexamen mentonnés  à  l’artcle  3.1.1  de  l’annexe  à  la

présente décision remis au plus six mois après l’entrée en vigueur de la présente décision ne

sont pas soumis aux dispositons de celle-ci.

III. – Pour les réexamens de sûreté d’une installaton nucléaire de base ne comprenant pas de

réacteur électronucléaire en fonctonnement dont les orientatons ont fait l’objet d’une prise

de positon de l’Autorité de sûreté nucléaire antérieure à l’entrée en vigueur de la présente

décision, les dossiers transmis par l’exploitant au vu desquels l’Autorité de sûreté nucléaire a

pris positon tennent lieu du dossier d’orientaton de réexamen mentonné à l’artcle 3.1.1 de

l’annexe à la présente décision.

Commentaire : Cet alinéa n’est pas compréhensible.

IV. – Pour les réacteurs électronucléaires de 900 MWe, les dossiers transmis par l’exploitant

concernant  les  orientatons  des  réexamens  réalisés  à  l’occasion  des  troisièmes  visites

décennales tennent lieu du dossier d’orientaton de réexamen mentonné à l’artcle 3.1.1 de

l’annexe à la présente décision.

Pour  les  réacteurs  électronucléaires  de  1300  MWe,  les  dossiers  transmis  par  l’exploitant

concernant les orientatons des réexamens réalisés à l’occasion des deuxièmes et troisièmes

visites décennales tennent lieu du dossier d’orientaton de réexamen mentonné à l’artcle

3.1.1 de l’annexe à la présente décision.

Pour  les  réacteurs  électronucléaires  de  1450  MWe,  les  dossiers  transmis  par  l’exploitant

concernant  les  orientatons  des  réexamens  réalisés  à  l’occasion  des  deuxièmes  visites

décennales tennent lieu du dossier d’orientaton de réexamen mentonné à l’artcle 3.1.1 de

l’annexe à la présente décision.

Commentaire : Les réacteurs ne sont donc pas concernés par les DOR ? Les VD3 des 1450 MW sont-

elles réalisées en avance ?

Ar	cle 3

La présente décision entre en vigueur après son homologaton et sa publicaton au Journal

ofciel de la République française.

Ar	cle 4

Le directeur général de l’Autorité de sûreté nucléaire est chargé de l’exécuton de la présente

décision qui sera publiée au Bulletn Ofciel de l’Autorité de sûreté nucléaire.

Fait à Montrouge, le XX.

Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire,

Pierre-Franck CHEVET

Michel BOURGUIGNON
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Jean-Jacques DUMONT

Philippe JAMET 

Margot TIRMARCHE

ANNEXE à la décision n° 2013-DC-XXX de l’Autorité de sûreté nucléaire du XX rela	ve au réexamen

de sûreté des installa	ons nucléaires de base réalisé en applica	on des ar	cles L. 593-18 et L. 593-

19 du code de l’environnement

TITRE 1 DEFINITIONS

Ar	cle 1.1.1. Pour l’applicaton de la présente décision, les défnitons des termes suivants : «

actvité importante pour la protecton », « agression externe », « démonstraton de sûreté

nucléaire », « écart », « élément important pour la protecton », « événement signifcatf »,

« événement déclencheur », « exigence défnie », « exploitant », « fonctonnement normal »,

« fonctonnement en mode dégradé » et « incident ou accident » sont celles de l’artcle 1er.3

de l’arrêté du 7 février 2012 susvisé.

Ar	cle 1.1.2. Pour l’applicaton de la présente décision, la défniton du terme « efet falaise »

est  la  suivante  :  «  Altératon  brutale  du  comportement  d'une  installaton,  que  suft  à

provoquer  une  légère  modifcaton  du  scénario  envisagé  pour  un  accident  dont  les

conséquences pour les intérêts mentonnés à l’artcle L. 593-1 du code de l’environnement

sont alors fortement aggravées ».

Ar	cle 1.1.3.  Pour l’applicaton de la présente décision, la défniton du terme « situaton

extrême » est la suivante : « accident dont l’ampleur ou les efets sont signifcatvement plus

importants que ceux des accidents pris en compte dans la démonstraton de sûreté nucléaire

présentée dans le rapport de sûreté ».

Commentaire : Ces dé0ni ons sont bienvenues. 

TITRE 2 OBJECTIFS DU REEXAMEN DE SURETE

Chapitre 2.1 Disposi	ons générales

Ar	cle 2.1.1. Le réexamen de sûreté prévu à l'artcle L. 593-18 du code de l'environnement

est composé de deux partes :

1) l’examen de conformité ;

2) la réévaluaton.

Le contenu de ces deux partes est précisé dans les chapitres 2.2 et 2.3 ci-dessous.
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Le  réexamen  de  sûreté  concerne  tous  les  aspects  de  la  démonstraton  mentonnée  au

deuxième alinéa de l'artcle L. 593-7 du code de l'environnement.

Commentaire : La réévalua on s’applique-t-elle également à des éléments tels que les rejets ? les

normes ayant évolué de façon notable, cela paraît indispensable.

Ar	cle 2.1.2. L’exploitant justfe dans le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de

l'environnement que les dispositons déjà mises en œuvre dans le cadre de ce réexamen ou

prévues dans ce rapport, sur le plan technique et des facteurs sociaux, organisatonnels et

humains, répondent à l’objectf  d’améliorer autant que possible la protecton des intérêts

mentonnés au premier alinéa de l'artcle L.  593-1 du code de l'environnement  dans des

conditons  économiquement  acceptables,  compte  tenu  de  l’état  des  connaissances,  des

techniques et des pratques, de la vulnérabilité de l’environnement de l’installaton.

Commentaire : La no on de « condi ons économiquement acceptables » mériterait d’être clari0ée

dans le cadre de décisions en ma ère de sûreté nucléaire. La rédac on actuelle des textes laisse à

penser  qu’il  appar ent  au  seul  exploitant  de  dé0nir  ce  qu’il  considère  acceptable.  Or  la

juxtaposi on  de  no ons  comme  « améliorer  autant  que  possible »  et  « condi ons

économiquement acceptables » paraît porter ateinte à la no on même de sûreté. L’exploitant doit

il présenter l’intégralité des disposi ons nécessaires en précisant celles qui sont économiquement

acceptables et en le jus 0ant ?

Chapitre 2.2 L’examen de conformité

Sec	on 1 : Disposi	ons générales

Ar	cle  2.2.1. L'exploitant  réalise  un examen de la  conformité  de l’installaton et  de son

exploitaton :

1) à la réglementaton visant à la protecton des intérêts mentonnés au premier alinéa de

l’artcle L. 593-1 du code de l'environnement, notamment les règles générales prévues à

l'artcle L.  593-4 du code de l'environnement et les décisions réglementaires à caractère

technique de l’Autorité de sûreté nucléaire prises en applicaton de l’artcle L. 592-19 du

code de l’environnement ;

2) aux décrets d’autorisaton de l’installaton, pris en applicaton des artcles L. 593-7, L. 593-

14, L. 593-25 ou L. 593-30 du code de l’environnement ;

3) aux prescriptons de l’Autorité de sûreté nucléaire prises en applicaton des artcles L. 593-

10, L. 593-13, L. 593-19, L. 593-27, L. 593-32 et L. 593-33 du code de l’environnement ;

4) aux documents prévus au I de l’artcle 8 ou au II de l’artcle 20 du décret du 2 novembre

2007 susvisé, le cas échéant dans leur version mise à jour.
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Ar	cle 2.2.2. Cet examen de conformité vise à s’assurer que les évolutons de l’installaton et

de  ses  conditons  d’exploitaton,  dues  notamment  à  des  modifcatons  ou  à  son

vieillissement, ainsi que des évolutons de son environnement, ne reme6ent pas en cause la

conformité aux dispositons énoncées dans les textes ou documents mentonnés à l'artcle

2.2.1 ci-dessus.

Ar	cle 2.2.3. L’examen de conformité comporte notamment :

1) le recensement des exigences des textes et documents mentonnés à de l'artcle 2.2.1 ci-

dessus ;

2)  le  recensement  des  exigences  défnies  associées  aux  éléments  importants  pour  la

protecton (EIP) ;

3) la vérifcaton des dispositons inscrites dans les documents de l’exploitant pour le respect

des exigences susmentonnées ;

4)  la  vérifcaton de  la  conformité  de  l’installaton et  de  son  exploitaton aux  exigences

mentonnées aux 1) et 2) ci-dessus selon les principes défnis dans les artcles 2.2.4 et 2.2.5

ci-dessous.

Ar	cle 2.2.4. La vérifcaton de la conformité des EIP à leurs exigences défnies s’appuie sur

des vérifcatons in situ. Ces vérifcatons doivent couvrir l’ensemble des exigences défnies et

être représentatves de l’ensemble des EIP. Ces vérifcatons comportent un ensemble de

contrôles  diversifés,  destructfs  ou  non,  de  matériels  actfs  ou  passifs,  adaptés  à

l'importance pour la protecton des intérêts mentonnés au premier alinéa de l’artcle L. 593-

1 du code de l'environnement des éléments concernés.

Le caractère sufsant du programme de vérifcatons retenu par l’exploitant est justfé en

regard :

1) de la concepton et de la qualifcaton des EIP ;

2)  des  contrôles  réalisés  par  l'exploitant  hors  réexamen,  au  ttre  notamment des  règles

générales d’exploitaton (RGE) ou des règles générales de surveillance et d’entreten (RGSE)

et des programmes de maintenance.

Les critères de choix des EIP vérifés ainsi que les critères retenus pour juger du respect ou

non des exigences défnies pour ces EIP sont en partculier établis.

Commentaire : Quel lien y-a-t il avec la visite décennale ?

Ar	cle 2.2.5. La vérifcaton de la conformité de l’exploitaton de l’installaton comprend un

examen des documents d’exploitaton, des programmes de contrôles ou d’essais, des modes

opératoires et consignes, ainsi que des plans et schémas associés. Ce6e vérifcaton tent

compte notamment des modifcatons intervenues depuis le dernier réexamen de sûreté ou,
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à défaut, la mise en service de l'installaton, relatves aux EIP et leurs exigences défnies, à

l’organisaton et aux capacités techniques de l’exploitant, aux documents élaborés pour la

conduite en fonctonnement normal et en mode dégradé ou pour la geston des situatons

d’incident et d’accident.

Ar	cle 2.2.6. L’examen de conformité comporte l’analyse de l’état chimique et radiologique

du site de l’installaton et de l’environnement, y compris des sols et des nappes situées au

droit du site, proportonnée à l’actvité et aux enjeux de l’installaton.

Ar	cle 2.2.7. L’examen de conformité concerne également les équipements et installatons

mentonnés au premier alinéa de l'artcle L. 593-3 du code de l'environnement.

Sec	on 2 : Disposi	ons par	culières

Ar	cle 2.2.8. Pour les réacteurs électronucléaires, le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19

du code de l'environnement comporte, au ttre du contrôle de l’efcacité des barrières de

confnement des substances radioactves :

1)  les  résultats  des  épreuves  périodiques  mentonnées  à  l’artcle  8.1.1  de  l’arrêté  du  7

février 2012 susvisé ;

2) les résultats des requalifcatons périodiques du circuit primaire principal datant de moins

de trente mois et requises au ttre de l'artcle 15 de l’arrêté du 10 novembre 1999 susvisé.

Ar	cle 2.2.9. Lorsque le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de l'environnement

est déposé alors que l’instructon d’une demande d’autorisaton de mise à l’arrêt défnitf et

de  démantèlement  (MADDEM)  est  en  cours,  l’examen  de  conformité  tent  compte  des

exigences défnies fgurant dans le dossier déposé au ttre de ce6e demande d’autorisaton,

en justfant, le cas échéant, l’acceptabilité de ne réaliser que partellement cet examen de

conformité sur les équipements utlisés en fonctonnement.

Chapitre 2.3 La réévalua	on

Ar	cle  2.3.1.  La  réévaluaton  vise  à  apprécier  le  niveau  de  protecton  des  intérêts

mentonnés  au  premier  alinéa  de  l'artcle  L.  593-1  du  code  de  l'environnement  et  à

l’améliorer en prenant en compte :

1) Les diférences entre, d’une part, l’installaton et son exploitaton et, d’autre part :

− Les exigences fxées par la réglementaton européenne ainsi que la législaton

et la réglementaton françaises applicables aux installatons nouvelles ;

− Les  objectfs  de protecton des  intérêts  mentonnés au premier  alinéa de

l'artcle L. 593-1 du code de l'environnement ;
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− Les  meilleures  techniques  disponibles  et  les  pratques  les  plus  récentes,

françaises  ou  internatonales,  en  partculier  les  guides,  les  normes,  les

recommandatons ou les exigences retenues pour des installatons de même nature

plus récentes, en service ou en projet lors du réexamen.

2) Les résultats des revues périodiques d’écarts mentonnées à l’artcle 2.7.1 de l’arrêté du 7

février 2012 susvisé ;

3) Les informatons collectées et analysées en applicaton de l'artcle 2.7.2 de l'arrêté du 7

février 2012 susvisé. L’exploitant prend notamment en compte les rapports et bilans annuels

mentonnés  aux  artcles  4.4.4  et  6.6  de  ce  même  arrêté,  les  bilans  et  informatons

mentonnés à l’artcle R. 4451-119 du code du travail et les informatons contenues dans les

rapports annuels mentonnés à l’artcle L. 125-15 du code de l’environnement ;

4)  L'évoluton de l'environnement de l'installaton ou des  progrès  des  connaissances  de

celui-ci,  tant  en termes de vulnérabilité  de l'environnement que des  risques induits  sur

l'installaton. L’exploitant réévalue à chaque réexamen de sûreté l’intensité des agressions

externes prises en compte dans la démonstraton de sûreté nucléaire de l’installaton et, le

cas échéant, leurs fréquences d’occurrence.

Ar	cle  2.3.2. L’exploitant  identfe  les  amélioratons  possibles  au  vue  de  l’analyse  des

éléments  mentonnés  aux  points  1)  et  4)  de  l'artcle  2.3.1  ci-dessus  en  y  intégrant  les

dispositons d’amélioraton de la sûreté de son installaton identfées en applicaton de

l’artcle 2.7.3 de l’arrêté du 7 février 2012 susvisé et qui n’auraient pas été mises en oeuvre.

Ar	cle 2.3.3. Dans le cadre de ce6e réévaluaton, l’exploitant vérife la bonne applicaton du

principe de défense en profondeur mentonné à l'artcle 3.1 de l'arrêté du 7 février 2012

susvisé. Il inclut également les dispositons liées à la prise en compte des facteurs sociaux,

organisatonnels et humains dans la préventon et la geston des incidents et accidents.

Ar	cle 2.3.4. Les études de réexamen comportent une réévaluaton des marges de sûreté

de  l’installaton  au  regard  de  situatons  extrêmes  me6ant  à  l’épreuve  les  fonctons

mentonnées à l’artcle 3.4 de l’arrêté du 7 février 2012 susvisé : ces études visent à me6re

en évidence tout point faible potentel et tout efet falaise lors de situatons extrêmes qui

n’auraient pas été considérées à la concepton ou à l’occasion des réexamens de sûreté

précédents.

Ce6e parte de la réévaluaton consiste à vérifer les mesures de préventon et de réducton

des  conséquences  choisies  selon  une  logique  de  défense  en  profondeur  :  événements

déclencheurs, perte induite des fonctons mentonnées à l’artcle 3.4 de l’arrêté du 7 février

2012 susvisé, geston des situatons de nature à afecter gravement les intérêts mentonnés

au premier alinéa de l’artcle L. 593-1 du code de l’environnement.

Quand ces études me6ent en évidence des efets falaises pour des scénarios proches des

situatons accidentelles étudiées dans la démonstraton de sûreté nucléaire, l’exploitant en
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présente l’impact sur la démonstraton de sûreté nucléaire et, le cas échéant, l’intérêt en

termes de défense en profondeur de me6re en oeuvre de nouveaux EIP, de modifer des EIP

existants ou les exigences défnies assignées aux EIP présents dans l'installaton ou placés

sous la responsabilité de l'exploitant.

Commentaire : Cet ar cle est très intéressant. Dans le cas où l’efet falaise est mis en évidence pour

un  scénario  considéré  comme non  « proche  des  situa ons  étudiées  dans  la  démonstra on  de

sûreté », que se passe-t-il ? Renonce-t-on à revoir les EIP ?Si ce n’est pas le cas, le réexamen devrait

également porter sur les impacts en fonc onnement normal comme les prélèvements et rejets.

Ar	cle  2.3.5.  L’intérêt  de  me6re  en  œuvre,  dans  des  conditons  économiquement

acceptables, de  nouveaux  EIP,  de  modifer  des  EIP  existants  ou  les  exigences  défnies

assignées aux EIP présents dans l'installaton ou placés sous la responsabilité de l'exploitant

est évalué en foncton :

1) des avantages (y compris en termes de défense en profondeur) ou inconvénients, qui

pourraient en résulter pour la  protecton des intérêts mentonnés au premier  alinéa de

l'artcle L.  593-1 du code de l'environnement (en incluant les phases de réalisaton des

modifcatons), compte tenu de l’état des connaissances et des techniques ;

2)  des  évolutons  prévues  de  l’installaton  (matères  mises  en  œuvre,  procédés,

expérimentatons…) ;

3) du devenir prévu de l’installaton, notamment en matère de durée de fonctonnement et

d’exploitaton.

Commentaire : La ques on économique devrait  a minima être simplement un alinéa de dé0ni on

des critères d’analyse et pas  un  a priori. L’exploitant devra-t-il présenter une liste exhaus ve en

jus 0ant ce qu’il re ent ou pas en fonc on de ces critères ?

Chapitre 2.4 Cas des installa	ons en démantèlement

Ar	cle 2.4.1. Le réexamen de sûreté des installatons en démantèlement vise à s’assurer

que,  moyennant  la  mise  en  oeuvre,  si  nécessaire,  de  dispositons  compensatoires  ou

complémentaires, le niveau de protecton des intérêts mentonnés au premier alinéa de

l'artcle L. 593-1 du code de l'environnement est le plus élevé possible dans des conditons

technico-économiques acceptables jusqu’à la fn des opératons de démantèlement.

Ar	cle 2.4.2.  La démarche défnie aux chapitres 2.2 et 2.3 est applicable aux installatons

en cours de démantèlement, sous réserve des dispositons ci-dessous.

L'exploitant  réalise  un  examen  de  la  conformité  de  l’installaton  et  des  opératons  de

démantèlement qui s’y déroulent :

1) à la réglementaton relatve à la protecton des intérêts mentonnés au premier alinéa de

l'artcle L. 593-1 du code de l'environnement, notamment les règles générales prévues à
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l’artcle L. 593-4 du code de l'environnement et les décisions réglementaires à caractère

technique de l’Autorité de sûreté nucléaire prises en applicaton de l’artcle L. 592-19 du

code de l’environnement ;

2)  au  décret  d’autorisaton  de  mise  à  l’arrêt  défnitf  et  de  démantèlement  pris  en

applicaton de l’artcle L. 593-25 du code de l’environnement ;

3) aux prescriptons de l’Autorité de sûreté nucléaire prises en applicaton des artcles L.

593-10, L. 593-13, L. 593-19, L. 593-27, L. 593-32 et L. 593-33 du code de l’environnement ;

4) aux documents mentonnés à l’artcle 37 du décret du 2 novembre 2007 susvisé, le cas

échéant dans leur version mise à jour.

Cet examen de conformité vise à s’assurer que les évolutons de l'installaton dues aux

travaux  de  démantèlement  ou  à  son  vieillissement  ne  reme6ent  pas  en  cause  sa

conformité aux dispositons prévues dans les textes et documents susmentonnés.

Ar	cle 2.4.3. Lors de la réévaluaton, l’intérêt de me6re en oeuvre de nouveaux EIP, de

modifer  des  EIP  existants  ou  les  exigences  défnies  assignées  aux  EIP  présents  dans

l'installaton ou placés sous la  responsabilité de l'exploitant est  examiné au regard des

risques  présentés  par  l’installaton  (incluant  les  risques  liés  aux  travaux  de

démantèlement), le cas échéant en tenant compte de la diminuton de ces risques dans le

temps, ainsi que la durée restante avant la fn des opératons de démantèlement. Ainsi, la

protecton des  intérêts  mentonnés  au premier  alinéa de l'artcle  L.  593-1 du code de

l'environnement est plus partculièrement examinée au regard :

1) de l’avancement des opératons de démantèlement ;

2) des quanttés et de la nature des radionucléides et des autres substances dangereuses

présents dans l’installaton ;

3) du vieillissement des équipements,  et  plus partculièrement de ceux partcipant à la

protecton des  intérêts  mentonnés au premier  alinéa de l'artcle  L.  593-1 du code de

l'environnement ;

4) du retour d’expérience disponible acquis lors des opératons de démantèlement dans

l’installaton ou lors du démantèlement d'installatons nucléaires en France ou à l’étranger.
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TITRE 3 REALISATION DU REEXAMEN DE SURETE

Chapitre 3.1 Prépara	on du réexamen de sûreté

Ar	cle 3.1.1. L’exploitant d'une installaton nucléaire de base adresse à l’Autorité de sûreté

nucléaire un dossier d’orientaton du réexamen (DOR) avant de débuter la réalisaton du

réexamen de sûreté.

Ce6e transmission a lieu au moins trois ans avant la date prévue pour la remise du rapport

mentonné  à  l'artcle  L.  593-19  du  code  de  l'environnement.  Pour  un  réacteur

électronucléaire qui n’est pas en cours de démantèlement, ce délai est porté à cinq ans.

L’Autorité de sûreté nucléaire peut prescrire un délai de transmission du DOR diférent des

délais mentonnés ci-dessus si les partcularités de l’installaton le justfent.

Ar	cle 3.1.2. L’exploitant justfe dans le DOR la profondeur d’analyse qu’il envisage pour

chacun des aspects de la démonstraton mentonnée au deuxième alinéa de l'artcle L.

593-7 du code de l'environnement. Ce traitement est adapté aux enjeux.

Ar	cle 3.1.3. Le DOR :

1) précise, avec un niveau de détail adapté à l’avancement de ses études, les évolutons

majeures  que  l’exploitant  envisage  pour  son  installaton  jusqu’au  réexamen  de  sûreté

suivant, dont la poursuite du fonctonnement, la mise à l’arrêt défnitf, le démantèlement,

le déclassement ;

2)  présente  les  modifcatons  majeures  de  son  installaton  ou  de  ses  conditons

d’exploitaton,  liées  ou  non  au réexamen de  sûreté,  que  l’exploitant  envisage jusqu’au

réexamen suivant ;

3)  défnit  les  objectfs  du  réexamen  de  sûreté  afin  de  la  porter  au  meilleur  niveau

accessible;

4) présente et justfe la hiérarchisaton des sujets à traiter au ttre du réexamen de sûreté ;

5) identfe les actons engagées au ttre du réexamen périodique, prévu à l’artcle 4.1.11 de

l’arrêté du 7 février 2012 susvisé, des limites de rejets des substances mentonnées dans le

tableau annexé à l’artcle R. 211-11-1 du code de l’environnement ;

6) présente et justfe le contour, la démarche et les méthodes que l’exploitant compte

appliquer pour réaliser l’examen de conformité, en partculier le programme de vérifcaton

in situ ;

7)  présente et  justfe le  cadre d’analyse  et  les  méthodes  qu’il  compte  appliquer  pour

réaliser la réévaluaton ;
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8) présente et justfe les actons prévues dans le cadre du réexamen de sûreté pour le

traitement des événements signifcatfs pour lesquels ce traitement n’est pas achevé ;

9) identfe les changements de méthode ou de référentel d’études du rapport de sûreté

(et notamment l’étude de dimensionnement du PUI)  que l’exploitant prévoit  lors  de sa

propositon de mise à jour mentonnée à l’artcle 4.1.2 ci-dessous. Tout changement de

méthode ou de référentel d’étude doit être considéré comme un sujet à traiter dans le

cadre du réexamen et être identfé comme tel dans le DOR ;

10) identfe les partes des documents présentés en vue de l'obtenton de l'autorisaton de

créaton (dont le plan de situaton indiquant le périmètre de l’installaton),  de mise en

service ou de mise à l’arrêt défnitf et de démantèlement de l'installaton nucléaire de

base, que l’exploitant prévoit dès à présent de réviser de façon signifcatve au terme du

réexamen de sûreté ;

11) précise l’organisaton, les moyens humains et fnanciers prévisionnels et l’échéancier

associés au réexamen de sûreté.

Ar	cle 3.1.4.  Après analyse, l’Autorité de sûreté nucléaire donne son accord sur le DOR,

éventuellement  sous  réserve  de  modifcatons  ou  de  compléments,  ou  le  refuse.  Le

réexamen de sûreté est conduit en conformité avec un DOR ayant fait l’objet d’un accord

de l’Autorité de sûreté nucléaire.

Commentaire : Il faudrait préciser les calendriers réels et jus 0er que les documents élaborés pour

les précédentes décennales sont vraiment sufsants puisque le DOR ne s’appliquera pas avant très

longtemps.

Chapitre 3.2 Méthodes acceptables

Ar	cle 3.2.1.  La réalisaton des études de réexamen est une actvité importante pour la

protecton.

Ar	cle 3.2.2. Le réexamen de sûreté fait appel à des méthodes conformes à l'état de l 'art.

Pour ce qui concerne la démonstraton de sûreté nucléaire, ces méthodes répondent aux

exigences de l'artcle 3.8 de l'arrêté du 7 février 2012 susvisé.

Ar	cle  3.2.3. Les  études  de réexamen de  sûreté  comportent  des  études  déterministes

couvrant le fonctonnement normal, le fonctonnement en mode dégradé et les incidents

ou accidents, complétées, dans les conditons fxées aux artcles 3.3 et 8.1.2 de l'arrêté du 7

février 2012 susvisé, par des analyses probabilistes, de manière à apprécier le niveau de

sûreté nucléaire de l’installaton et son évoluton par rapport à l’évaluaton faite lors du

réexamen de sûreté précédent ou à défaut lors de sa mise en service. A ce ttre, les études
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tennent  compte  de  l’actualisaton  des  caractéristques  des  systèmes  (fabilité  des

matériels, par exemple) et des pratques d’exploitaton.

Commentaire : La réévalua on des marges de sûreté prévue à l’art. 2.3.4 mériterait d’être rappelée

ici.

Chapitre 3.3 Informa	on de l’Autorité de sûreté nucléaire en cours de réexamen

Ar	cle 3.3.1.  Tout projet de modifcaton signifcatve du DOR est transmis à l’ASN pour

accord.

TITRE 4 RAPPORT ET DOSSIER DE REEXAMEN DE SURETE

Ar	cle 4.1.1. I. – Le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de l'environnement

présente :

1) Le contexte d’exploitaton de l’installaton prévu pour les dix années à venir (devenir de

l’installaton et évolutons majeures envisagés) ;

2) Les éléments du DOR portant sur les objectfs de réexamen et la hiérarchisaton des

sujets traités au ttre du réexamen de sûreté accompagnée de l’analyse justfant ce choix ;

3) Les écarts éventuels par rapport au DOR ayant fait l’objet de l’accord de l’Autorité de

sûreté nucléaire ;

4) La synthèse de l’examen de conformité présentant notamment :

−  les exigences applicables défnies au chapitre 2.2 ; 

−  la  démarche et  les  méthodes  retenues,  en partculier  les vérifcatons in  situ

réalisées ; 

− les résultats de cet examen, l’identfcaton des écarts et les mesures prises ou

envisagées pour y remédier, en les justfant ;

L'exploitant a6este de la réalisaton efectve de cet examen et de son exhaustvité

et s’engage sur les mesures envisagées pour remédier aux écarts constatés.

5) La synthèse de la réévaluaton présentant notamment :

− le cadre d’analyse retenu ; 

− les méthodes utlisées ; 

− les résultats de ce6e réévaluaton accompagnés, le cas échéant, de la descripton

des  modifcatons  de  l’installaton  déjà  réalisées  au  moment  de  la  remise  du

rapport  mentonné  à  l'artcle  L.  593-19  du  code  de  l'environnement,  des
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modifcatons programmées et des amélioratons envisagées avec la justfcaton de

leur intérêt ; 

− les éléments mentonnés à l’artcle 4.1.11 de l’arrêté du 7 février 2012 susvisé et

perme6ant le réexamen des limites de rejet des substances mentonnées dans le

tableau annexé à l’artcle R. 211-11-1 du code de l’environnement.

6) La justfcaton, tenant compte des modifcatons réalisées et envisagées, de l’apttude de

l’installaton  à  fonctonner  jusqu’au  prochain  réexamen  de  sûreté  dans  des  conditons

satsfaisantes de protecton des intérêts mentonnés au premier alinéa de l'artcle L. 593-1

du code de l'environnement ;

7) Le cas échéant, l’intérêt de me6re à jour le périmètre de l’installaton défni au II de

l’artcle  16  du  décret  du  2  novembre  2007  susvisé,  les  éventuelles  servitudes  d’utlité

publique ou les prescriptons applicables à l’installaton.

II. – Dans le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de l'environnement, l’exploitant

prend  positon  sur  l’intérêt  de  me6re  en  oeuvre  ou  non,  à  partr  des  évaluatons

mentonnées à l’artcle 2.3.5 ci-dessus, des modifcatons envisagées visant à améliorer la

protecton des  intérêts  mentonnés  au premier  alinéa de  l'artcle  L.  593-1  du  code  de

l'environnement,  et,  le  cas échéant,  les mesures compensatoires  mises en oeuvre dans

l’a6ente de leur réalisaton.

Ar	cle  4.1.2.  Le  rapport  mentonné  à  l'artcle  L.  593-19  du  code  de  l'environnement

comporte en annexe un dossier détaillé de réexamen comprenant :

1) les notes d’étude relatves à l’examen de conformité ;

2) les résultats de l’examen de conformité et la mise à jour de la liste des écarts et de l’état

d’avancement de leur traitement mentonnée à l’artcle 2.6.3 de l’arrêté du 7 février 2012

susvisé ;

3) les notes d’étude relatves à la réévaluaton ;

4) la mise à jour du plan de démantèlement mentonnée à l’artcle 8.3.1 de l’arrêté du 7

février 2012 susvisé, intégrant les conclusions du réexamen de sûreté et les évolutons de la

réglementaton applicable à l’installaton ;

5) l’impact des conclusions du réexamen de sûreté et des évolutons de la réglementaton

applicable  à  l’installaton sur  les  autres  documents  présentés  en  vue  de  l'obtenton de

l'autorisaton  de  créaton,  de  mise  en  service  ou  de  mise  à  l’arrêt  défnitf  et  de

démantèlement de l'installaton nucléaire de base ;

6) le cas échéant, une propositon de mise à jour des documents mentonnés au 5) refétant

l’état  réel  de  l’installaton,  intégrant  les  conclusions  du  réexamen  de  sûreté  et  la

réglementaton applicable à l’installaton.
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Ar	cle 4.1.3. Si  l’installaton entre dans le champ du II de l’artcle 4.3.2 de l’arrêté du 7

février 2012 susvisé, la mise à jour du rapport de sûreté à l’occasion du réexamen de sûreté

tent lieu du réexamen mentonné à ce même II.

Ar	cle 4.1.4.  Le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de l'environnement et le

dossier d’orientaton de réexamen peuvent comporter des partes communes à plusieurs

installatons nucléaires de base similaires exploitées par un même exploitant.

TITRE 5 MISE EN OEUVRE DES CONCLUSIONS DU REEXAMEN

Ar	cle  5.1.1.  L'échéancier  de réalisaton des  modifcatons est présenté dans le rapport

mentonné  à  l'artcle  L.  593-19  du  code  de  l'environnement.  Le  rapport  présente  la

démarche  d'établissement  de  cet  échéancier  au  regard  de  la  protecton  des  intérêts

mentonnés au premier alinéa de l'artcle L.  593-1 du code de l'environnement et de la

politque mentonnée à l'artcle 2.3.1 de l'arrêté du 7 février 2012 susvisé.

Ar	cle 5.1.2. Le rapport mentonné à l'artcle L. 593-19 du code de l'environnement ne vaut

pas :

-  déclaraton  d’incident  ou  d’accident  prévue  à  l’artcle  L.  591-5  du  code  de

l’environnement ;

- déclaraton de modifcaton ou demande d’autorisaton prévues aux chapitres VII et

VIII du ttre III du décret du 2 novembre 2007 susvisé ;

- déclaraton d’événement signifcatf prévue à l’artcle 2.6.4 de l’arrêté du 7 février

2012 susvisé.
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